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1 Auteur

Bertrand Quélin est professeur au Groupe HEC depuis 1989 où il enseigne l'Economie Industrielle et des Organisations et le Management Stratégique. Auteur de trois ouvrages, « Perspectives en management stratégique », « Le management stratégique des compétences » et « Les frontières de la firme », Bertrand Quélin a, au cours de sa carrière, concentré ses intérêts autour de trois thèmes au sein des sciences de gestion : l’Économie industrielle, la Stratégie d’entreprise et l’Économie des coûts de transaction. Ses recherches en cours portent sur l’externalisation, les coûts de transaction, les ressources et compétences, la régulation et les communautés de pratique inter-organisationnelles.

Dans son dernier ouvrage, « Les frontières de la firme », l’auteur se propose de faire le point sur l’Économie des coûts de transaction. Paru en 2002, cet ouvrage s’inscrit dans la continuité de ses travaux qui se sont en grande partie portés sur les problématiques d’externalisation et les formes modernes d’organisation. Cet intérêt marqué pour les frontières de la firme, l'externalisation, les formes nouvelles d'organisation et les apports de l'Économie des coûts de transaction à la gestion de l'entreprise se retrouve à travers ses différentes activités scientifiques, d’enseignement, d’écriture d’ouvrages ou d’articles. Ainsi, on peut retrouver parmi ses contributions sur le sujet, plus d’une dizaine d’articles, des chapitres dans des ouvrages collectifs et des cahiers de recherche.

Bertrand Quélin est titulaire d’un DEA d'économie et finances internationales (Université de Paris Nord,1983), d’un Doctorat en sciences économiques (Université de Paris Nord, 1988), et d’une Habilitation à diriger des recherches (Université de Paris Nord, 1992). Après son Doctorat en sciences économiques, il a été expert auprès de la Commission Européenne, puis, en charge du Groupe des études économiques internationales à France Telecom (1986-88) avant de rejoindre le Groupe HEC. En plus de ses écrits, Bertrand Quélin a aussi contribué à de nombreux ouvrages collectifs parmi lesquels le Traité d'Économie Industrielle et Strategor. Les principaux cours qu’il anime à HEC portent sur les Théories Economiques de la Firme au Doctorat HEC, l’Économie industrielle et des organisations et la Stratégie.
2 Introduction

L’objectif de cet ouvrage est de présenter l’Économie des coûts de transaction ainsi que ses principales contributions, enseignements et limites. Comme le titre l’indique, l’ouvrage de Bertrand Quélin aborde la question des frontières de la firme au regard des rôles du marché et de la firme dans l’économie. Il pose l’Économie des coûts de transaction comme une théorie centrale en économie et en gestion puisqu’elle développe des outils d’analyse permettant à l’entreprise d’organiser ses activités sur des critères de choix distinguant marché, entreprise, alliance, contrat de long terme, etc.

L’Économie des coûts de transaction est, pour l’auteur, un cadre théorique utile à de nombreuses disciplines de gestion et courants économiques et met en perspective les choix d’organisation réalisés en fonction des coûts de négociation, de définition des contrats, etc. Ces choix vont avoir un impact sur l’efficacité économique de la firme.

Les sept chapitres de cet ouvrage analysent les principaux développements de l’Économie des coûts de transaction, tels que définis ci-dessous :

•
Chapitre 1 : analyse des notions de base de l’Économie des coûts de transaction ;

•
Chapitre 2 : les relations avec la nouvelle économie institutionnelle ;

•
Chapitre 3 : choix d’organisation de l’entreprise, entre intégration verticale et marché ;

•
Chapitre 4 : développements récents de l’Économie des coûts de transaction ;

•
Chapitre 5 : travaux empiriques ;

•
Chapitre 6 : débats, limites et controverses ;

•
Chapitre 7 : dialogue avec les autres courants.

En conclusion, l’auteur replace l’Économie des coûts de transaction dans l’analyse économique et met en avant son dialogue avec les autres disciplines de gestion dont elle se nourrit. Par ailleurs, l’auteur la présente comme un courant autonome qui propose une théorie de la firme et de ses frontières. En dépassant les limites des hypothèses de l’économie néoclassique, elle a inséré dans son modèle des préoccupations organisationnelles tout en tenant compte du contexte institutionnel.
3 Postulats

Le principe universel d’efficience du marché est remis en cause par les défaillances que peut connaître le marché en situation de déséquilibre, lorsque le système de prix et les quantités ne sont plus une source d’information suffisante : formation du prix d’un bien ou d’une prestation, connaissance des acteurs d’un marché, qualité de l’information, absence de mobilité des ressources, etc.

L’auteur fait la distinction entre la micro-économie néoclassique, qui ne tient pas compte de l’organisation dans son analyse économique, et la démarche générale de l’Économie des coûts de transaction. Cette dernière reconnaît le rôle de l’organisation et justifie son existence. Ainsi, elle pose comme donnée la représentation des formes d’organisation des échanges économiques autour de deux modèles polaires que sont le marché et la firme, même s’il existe de nombreuses autres formes d’organisation entre ces deux formes dites « pures » (le contrat simple, l’accord de licence, la franchise, la joint-venture, le contrat de long terme, le réseau, etc.).

Enfin, le choix d’organisation s’effectue toujours dans un cadre institutionnel donné. L’Économie des coûts de transaction ne pose donc pas la question des institutions mais des choix des structures de gouvernance qui en découlent.
4 Question principale

Même si l’ouvrage se présente comme une présentation du courant économique de la théorie des coûts de transaction, la principale question posée et reprise comme problématique est la suivante : Quelle forme d’organisation adopter pour un échange, en tenant compte des attributs de la transaction et du contexte institutionnel ? Tout au long de sa démonstration, l’auteur s’applique à montrer comment l’Économie des coûts de transaction répond à cette question.
5 Hypothèses

Les principales hypothèses de l’Économie des coûts de transaction, qui remettent en cause les hypothèses de l’économie néoclassique, sont les suivantes :

· L’existence d’une information imparfaite et asymétrique,

· l’incertitude et l’aversion au risque de l’agent économique,

· les concepts de rationalité limitée et d’opportunisme,

· l’existence de coûts de transaction et de gouvernance,

· l’existence d’un capital spécifique non mobile et non déployable.

L’hypothèse de rationalité limitée et d’opportunisme remet en cause la vision de l’agent économique néoclassique qui serait capable d’analyser une information qui serait complète et parfaite et qui optimiserait ex-ante le contrat. Ces hypothèses expliquent la recherche de structures de gouvernance plus efficiente que le marché.
6 Démonstration

L’ouvrage de Bertrand Quélin se veut avant tout comme un exposé pédagogique de l’Économie des coûts de transaction. Il adopte, à cette fin, une démarche visant à amener le lecteur à acquérir une vision d’ensemble de ce courant théorique. On peut identifier trois grandes parties dans le cheminement de sa démonstration. Dans un premier temps, l’auteur présente les hypothèses, postulats et principaux concepts de l’économie des coûts de transaction. Il met également en avant son originalité par rapport au modèle néoclassique. Son objectif est de montrer en quoi ce courant théorique est venu combler un vide ; en pointant les faiblesses de la théorie néoclassique, l’auteur justifie la pertinence de l ‘économie des coûts de transaction pour l’analyse économique des organisations. Dans un second temps, l’auteur s’attache à présenter les développements récents de ce courant et les met en relation avec les nombreux travaux empiriques menés depuis le début de son développement. Bertrand Quélin, après avoir montré l’intérêt théorique de l’économie des coûts de transaction, s’applique donc à démontrer sa validité et sa pertinence pour l’analyse de la firme ainsi que son intérêt pour le décideur. Enfin, la dernière partie de l’ouvrage présente les limites et contradictions de la théorie des coûts de transaction et établit les liens que le courant entretient avec les autres théories économiques de la firme. Les limites sont exposées à la lumière des auteurs ou courants théoriques qui remettent en cause la pertinence ou la validité interne du modèle. L’auteur nous explique également que le dialogue entretenu par l’économie des coûts de transaction avec d’autres disciplines a contribué à faire évoluer le modèle sans pour autant remettre en cause ses hypothèses de base ; ceci atteste, une fois de plus, de sa pertinence et de sa validité.
7 Résumé de l’ouvrage

7.1 Chapitre 1 - Les fondements d’une théorie de la firme

L’économie des coûts de transaction apporte un certain nombre d’hypothèses qui la démarque de la micro-économie : celles sur le comportement des individus, sur la justification de l’existence de l’entreprise, etc. La comparaison de choix organisationnels alternatifs au marché est placée au coeur de son analyse. Dès lors que le marché n’est plus efficace à favoriser les échanges et à faire circuler l’information entre les acteurs économiques, l’économie des coûts de transaction apporte un cadre théorique qui s’intéresse à la nature et aux sources des coûts de transaction.

Le tableau suivant propose une comparaison entre la micro-économie et l’économie des coûts de transaction :

	
	Microéconomie néoclassique
	Économie des coûts de transaction

	Unité d’analyse
	Prix, quantités
	Transactions

	Objet d’étude
	Marché, équilibre partiel
	Organisation, structure de gouvernance

	Cadre d’analyse
	Équilibre général
	Frontière entre marché et firme

	Méthode d’analyse
	Méthode monolithique (Optimum de Pareto)
	Méthode contingente et comparative


Source : Quélin, 2002

Pour Quélin, l’économie des coûts de transaction diverge de la microéconomie néoclassique car « l’organisation économique efficace des transactions n’est pas toujours le marché et ne relève pas systématiquement d’une situation d’équilibre ». C’est une théorie de la firme qui emprunte à différents courants (droit, économie, sociologie des organisations) et qui s’est construite autour des six dimensions suivantes :

•
La rationalité limitée et l’opportunisme.

Selon Herbert Simon, à qui l’on doit le concept de rationalité limitée, le comportement humain est « intentionnellement rationnel, mais de manière limitée » (Simon, 1957). Simon révèle ainsi l’incapacité de l’être humain à envisager tous les comportements et conséquences possibles de ses choix car trop nombreux et complexes ; il explique, par là, l’incomplétude des contrats et leur incapacité à prévoir tous les cas de figure. Quant à l’opportunisme, il se matérialise par la non-révélation d’information ou le bénéfice tiré d’un contrat incomplet (capture de la « quasi-rente »).

•
La transaction, unité d’analyse de l’économie des coûts de transaction.

La transaction est « le transfert de biens ou de services d’un agent économique à un autre ainsi que les droits de propriété associés ». Contrairement à la microéconomie néoclassique, l’objet d’analyse n’est pas le volume de production d’une entreprise, ni le prix de vente de l’unité produite. L’économie des coûts de transaction cherche à organiser une transaction de la façon la plus efficace possible économiquement.

•
Les coûts de transaction.

Les coûts de transaction sont définis par l’auteur comme « les coûts de fonctionnement du système économique supportés par les agents afin d’échanger et de signer des contrats » (coûts de découverte des partenaires, coûts de négociation, coûts de conclusion des contrats pour chaque transaction). Williamson distingue les coûts ex-ante (antérieurs à la transaction) et les coûts ex-post (coûts existants au cours de la relation entre les agents économiques).

•
La firme vue comme une structure de gouvernance.

C’est le cadre conceptuel (marché, firme ou formes hybrides) dans lequel se situe la transaction. La firme n’est pas vue comme une fonction de production comme dans la microéconomie néoclassique mais comme un centre de décision, une intention et un calcul économique.

•
La nature des contrats entre agents économiques.

•
L’adoption d’une démarche comparative.

La démarche de l’Économie des coûts de transaction revient, pour faire un choix organisationnel, à évaluer les trois attributs d’une transaction, c’est-à-dire, la spécificité des actifs, l’incertitude liée à la transaction et la fréquence de la transaction.

Pour l’Économie des coûts de transaction, « un actif est jugé d’autant plus spécifique que sa valeur d’usage est dépendante d’une transaction particulière ». En cas d’actif non spécifique, le marché est plus efficient que la firme car l’actif peut être redéployé dans des usages alternatifs ou vers d’autres utilisateurs sans perte de valeur productive importante. En cas d’actif spécifique, l’agent privilégie la sécurisation de la transaction et sa continuité du fait d’un risque élevé lié à un type d’investissement particulier. L’incertitude provient de l’impossibilité de prévoir tous les événements à venir et de l’asymétrie d’information entre co-contractants lors de la signature du contrat. Quant à la fréquence des transactions, elle influence le coût d’utilisation d’une structure de gouvernance qui sera différente pour une relation ponctuelle et une relation récurrente entre agents économiques.

Le choix porte donc bien sûr l’adéquation entre la transaction et la forme organisationnelle la plus efficiente à adopter.
7.2 Chapitre 2 - Les frontières de la firme et la nouvelle économie institutionnelle

Les néoclassiques pensent que le système de prix est une source d’information suffisante ce qui se révèle vrai à l’équilibre. Mais dès lors qu’il y a un déséquilibre, une prime est payée pour l’acquisition d’information autre que les prix et les quantités. Dans l’économie néoclassique, la coordination des comportements individuels est uniquement assurée par le marché. Elle sous-estime le rôle économique de la firme et le coût de fonctionnement des marchés.

Selon Kenneth Arrow, « la nouvelle économie institutionnelle cherche à savoir pourquoi et de quelle façon les institutions économiques ont émergé et constitue donc une véritable analyse économique des organisations ». La spécialisation et la division du travail ont conduit à une efficacité supérieure de l’individu comme de l’ensemble. Elles ont également accru le nombre de transactions ce qui fait quelle ne peuvent être envisagées sans coordination et sans coûts (de transaction).

L’information joue un rôle majeur dans l’Économie des coûts de transaction. Sa complexité et ses problématiques de traitement et d’interprétation ont largement été traitées par Hayek (1945), Simon (1957, 1978) et Arrow (1976). L’information permet, d’une part, de déterminer le meilleur emploi des ressources, donc, l’organisation choisie. Elle est, d’autre part, nécessaire à l’organisation choisie pour coordonner l’activité des agents. Une organisation a la possibilité d’obtenir davantage d’information que l’individu ; elle permet donc de surmonter plus ou moins les limites liées à l’individu.

Les éléments de l’échange et la division du travail interviennent à travers la question de la coordination. La coordination relève, d’une part, du système des prix sur un marché et, d’autre part, du mécanisme hiérarchique au sein de l’organisation.

La nouvelle économie institutionnelle pose la question des institutions à adopter pour réduire les coûts de production et les coûts liés à la transaction en comprenant comment se réalise la coordination entre les acteurs économiques et dans quel cadre elle se déroule.

En 1937, Coase pose la question suivante : si le mécanisme des prix assure parfaitement l’allocation des ressources entre les différents agents économiques, pourquoi une partie de cette allocation devrait-elle être organisée au sein des firmes ? Selon Caose, les firmes existent pour minimiser les coûts de transaction et répondre aux défaillances du contrat et aux coûts de l’utilisation du système des prix (découverte du prix). Selon Quélin, Coase a donc inspiré la nouvelle économie institutionnelle en posant l’idée de coût lié au système des prix.

Les institutions jouent un rôle prédominant dans l’Économie des coûts de transaction. Tout choix organisationnel se comprend avant tout dans un environnement institutionnel donné et défini par des règles juridiques et ses institutions socio-politiques (Williamson, 1991). Donc, contrairement à l’économie néoclassique, il n’y a pas de forme d’organisation idéale mais relative à un environnement institutionnel donné qui détermine si l’on doit faire par soi-même, sous-traiter, coopérer, contracter à long terme, vendre sous franchise, etc. Cependant, même si la démarche est convergente, l’unité d’analyse de l’Économie des coûts de transaction est différente de celle de la nouvelle économie institutionnelle car elle pose la question des formes d’organisation et des contrats, pas des institutions dont ils dépendent et qui sont considérées comme données. 

On observe donc une filiation entre les deux courants théoriques s’intéressant aux institutions et aux organisations économiques à travers les articulations entre institutions (les règles du jeu) et les contrats entre agents économiques.
7.3 Chapitre 3 – Le modèle général de l’Économie des coûts de transaction

L’auteur propose ici une analyse de l’intégration verticale et des raisons qui poussent une entreprise à intégrer ses activités. Il aborde également les formes hybrides qui sont les formes d’organisation intermédiaires entre le marché et la firme.

Selon Quélin, le choix de l’intégration verticale peut s’envisager en termes de raisons technologiques ou de dépendance bilatérale entre co-contractants. L’approche traditionnelle en économie industrielle explique l’intégration verticale par des arguments techniques (coût du transport, déperdition énergétique, localisation géographique). L’Économie des coûts de transaction réfute les explications traditionnelles et le déterminisme technologique et adopte une démarche de comparaison organisationnelle, c’est à dire que le choix de l’intégration de stades techniques séparés s’explique par une plus grande efficacité organisationnelle.

Willliamson a privilégié la spécificité des actifs comme principal déterminant de l’intégration verticale. En cas de faible spécificité des actifs, de faible incertitude et de faible fréquence des transactions, le marché se révèle plus efficace que la firme en termes de coûts de production et de transaction. En effet :

•
le marché permet de réaliser des économies d’échelle et d’étendue ;

•
le marché offre un partage des risques ;

•
le marché propose des incitations fortes (prix relatifs, concurrence des offres) ;

•
les prix de transaction internes ne sont pas supérieurs au marché ;

•
on a une économie des coûts de la rationalité limitée grâce au système de prix.

En cas de forte spécificité des actifs et d’incertitude élevée, l’intégration verticale permet d’éviter les risques de rationnement, la mauvaise adéquation entre l’offre et la demande et l’absence de réponse du marché.

Les formes intermédiaires ou hybrides constituent des alternatives au marché et à la firme. Ce sont des relations spécifiques : franchise, entreprise conjointe, alliances, contrats de long terme et autres formes contractuelles.

En 1989, Williamson développe une analyse de la forme hybride. Les formes hybrides supposent la mise en place de mécanismes de gestion de la transaction, mais elles permettent de fournir des mécanismes d’incitation caractéristiques du marché; les coûts sont donc inférieurs à l’internalisation. Malgré tout, l’incertitude joue un rôle dans le choix de la forme organisationnelle adoptée. La fréquence des modifications ou les perturbations liées à la transaction détériorent l’efficacité de la forme hybride car elle requiert un accord mutuel des co-concractants. À ce sujet, Williamson a introduit les notions de « transfert d’otage » et « d’engagement crédible ».

L’engagement crédible a pour but de renforcer un contrat et de promouvoir l’échange. Ce sont les actes réciproques des parties au contrat pour maintenir ou accroître l’efficacité d’une relation. Dans une situation d’investissement spécifique, le transfert d’otage permet, ex-ante, de tester le réel engagement des partenaires. Il permet, ex post, de décourager l’opportunisme de la société qui n’a pas investi. Les transferts d’otage organisés pour garantir les contrats sont par exemple les dépôts de garantie, le versement d’une avance sur facture, etc.

La logique d’arbitrage entre les formes d’organisation efficace repose sur l’étude des dimensions clés des structures de gouvernance : les instruments utilisés, les performances et le régime contractuel. Les incitations et les contrôles administratifs sont deux instruments d’adaptation qui s’opposent. L’efficacité du marché repose sur de fortes incitations, tandis que la hiérarchie est évidemment plus adaptée au contrôle administratif. Donc, face à l’absence d’alignement entre agents, deux types d’adaptation existent : celui du marché (les changements dans les conditions d’offre et de demande sont reflétés par les prix) et celui qui repose sur la mise en place de mécanismes internes de coordination dans lesquels la hiérarchie fait valoir la relation d’autorité.
7.4 Chapitre 4 – Le fonctionnement de la firme : organisation interne, coûts bureaucratiques et relation d’emploi

Ce chapitre traite de l’organisation interne de l’entreprise et de son efficacité et de la gestion du contrat de travail. Il traite également de la relation entre la firme et son environnement et pose ainsi la question réglementaire.

L’objectif de l’Économie des coûts de transaction est de découvrir comment la firme coordonne en interne les transactions à l’intérieur de l’entreprise. L’autorité et la hiérarchie y sont vues à travers le pouvoir de sanction et de clémence de celle-ci car elle dispose d’instruments coercitifs et incitatifs.

Alchian et Demsetz (1972) présentent, eux aussi, la firme comme un mode d’allocation alternatif au marché, c’est-à-dire une organisation en équipe qui repose sur une spécialisation des compétences. Dès lors, l’analyse théorique doit s’attacher à identifier les incitations à faire travailler les parties au contrat et les rémunérations des facteurs à partir de la mesure des efforts de chacun. Cependant, pour eux, « la firme ne possède pas de pouvoir d’ordre, pas d’autorité, ni d’action disciplinaire qui soient différents un tant soit peu d’un contrat passé entre deux personnes sur un marché ». Ce ne serait donc qu’un nœud de contrats comme dans la théorie de l’agence ou la théorie des droits de propriété. Williamson critique cette approche qui consiste à dire que la nature de la firme n’est en rien spécifique.

Pour Williamson, l’analyse de la coordination intra-firme consiste à savoir « comment organiser les transactions de façon à économiser sur la rationalité limitée tout en se préservant des risques d’opportunisme » (Williamson, 1985). Un arbitrage doit donc être réalisé entre le fort pouvoir incitatif du marché et l’adaptabilité de la firme. Il faut donc préciser la forme de gouvernance efficiente qui repose sur la relation hiérarchique et la subordination. Il s’agit de savoir ce qu’apporte l’autorité à la coordination intra-firme. L’Économie des coûts de transaction présente l’autorité comme  un principe de supervision de la coordination interne à la firme. Elle adopte une approche différente de la théorie de l’agence et de la théorie des droits de propriété qui voit la firme comme un nœud de contrats. Williamson distingue les donneurs d’ordre et ceux qui obéissent aux ordres reçus. Alors que la règle qui régit le marché est légale, la firme dispose d’un pouvoir de coordination autoritaire. Cette coordination autoritaire réduit les coûts de marchandage et atténue l’opportunisme et les coûts associés. En revanche, l’organisation a des coûts bureaucratiques  liés.  Williamson distingue ainsi trois grands types de coûts bureaucratiques : « la propension à gérer », c’est-à-dire la préférence à accroître les contrôles sur les transactions, « la clémence » c’est-à-dire une tolérance plus grande de la firme envers l’erreur managériale et « l’échange de concessions mutuelles » qui désigne la politisation des décisions au sein de l’entreprise.

Williamson distingue deux formes polaires de hiérarchies complexes : la forme U (unifiée) et la forme M (multidivisionnelle). La forme U est une hiérarchie à base de départements fonctionnels (R&D, achats, production, marketing, finance, personnel, etc.). Aucune des branches fonctionnelles ne peut fonctionner sans les autres. Cette forme permet de réaliser des économies d’échelle, mais elle rend la diversification difficile ; De plus, il existe une rationalité limitée de chacune des fonctions, l’information reste éclatée et la gestion stratégique se révèle difficile pour le dirigeant impliqué dans la gestion courante. Dans la forme M, il existe un niveau hiérarchique intermédiaire organisé sur une base opérationnelle et non plus fonctionnelle. Une division contrôle une partie des activités dans l’entreprise. Cette forme minimise les coûts de gestion, décompose les objectifs généraux de l’entreprise et permet d’économiser la rationalité limitée des dirigeants. Elle permet de décentraliser la prise de décision et est adaptée à une entreprise qui se diversifie.

L’Économie des coûts de transaction s’intéresse également à la relation d’emploi et au contrat de travail.  La question est de pouvoir obtenir un effort maximal du salarié en réduisant les coûts d’opportunisme de celui-ci. La société a intérêt à établir une relation de long terme avec le salarié, le principal enjeu étant de trouver un contrat évitant des coûts de transaction et des coûts bureaucratiques élevés. Il existe donc un marché interne du travail. Cependant, celui-ci ne résout pas l’ensemble des problèmes d’opportunisme et de contrôle de l’effort de la productivité.

Le rôle de la réglementation et des pouvoirs publics rapproche l’Économie des coûts de transaction et l’économie institutionnelle car elle permet d’étendre son analyse à l’Etat et l’administration. Il s’agit ici de la question de la relation entre les choix organisationnels adoptés par les entreprises et l’environnement institutionnel. Ainsi, l’Etat est « arbitre » des intérêts particuliers car il fait respecter les règles du jeu institutionnel. Il est « joueur » car il bénéficie des choix organisationnels et est partie prenante, par exemple, à la fourniture de prestations ou services mais aussi à la réglementation de services. Enfin, il est « acteur » du changement des règles du jeu par le biais, par exemple, du droit du travail, du droit de la propriété, du droit commercial, etc. qui vont influencer le choix des acteurs privés.
7.5 Chapitre 5 – Etudes empiriques et applications

Ce chapitre présente quelques travaux empiriques publiés depuis la fin des années soixante-dix. Leur objectif est clairement d’expliquer le choix entre marché, firme et formes hybrides. Nous n’exposerons pas ici les cas détaillés mais les principales conclusions des études de cas.

En cas de forte spécificité des actifs, l’intégration verticale est une solution qui permet de réduire les risques d’opportunisme associés à l’échange. Le besoin de protéger les actifs spécifiques engagés dans la transaction provient de l’existence de quasi-rentes. Elles correspondent au flux de revenu qui excède la somme minimale requise pour empêcher un producteur de cesser une activité. Plus l’actif est spécifique, plus l’un des co-contractants peut exploiter le risque lié aux investissements consentis par l’une des parties pour renégocier le contrat à son avantage. Les coûts de transaction augmentent donc et l’intégration verticale permet de neutraliser ce risque. La décision d’internalisation apparaît alors comme évidente : elle permet de réduire les risques d’opportunisme vis-à-vis de l’appropriation de la quasi-rente.

Le savoir-faire et l’apprentissage développés sur le lieu de travail et les transferts de compétences sont des actifs spécifiques. Ils apparaissent clairement dans les phénomènes d’intégration des activités de distribution par exemple. L’incertitude découle de l’incertitude comportementale. Erin Anderson (1985) cite l’exemple des forces de vente. D’une part, La spécificité du savoir-faire commercial accroît l’opportunisme. D’autre part, comme il est difficile d’en changer, d’en mesurer l’effort et d’analyser leur performance, les salariés peuvent faire preuve d’opportunisme. L’incertitude peut donc jouer un rôle plus important que la spécificité des actifs dans la décision d’intégration, surtout pour la fonction commerciale. Il convient d’adapter le système d’incitations afin de mieux contrôler les actions des commerciaux et provoquer des comportements de loyauté.

La franchise est une forme d’organisation spécifique souvent liée à la distribution. Le franchisé est totalement identifié à un produit, une entreprise ou une raison commerciale et est dépendant des plans de production et des normes du franchiseur. Le versement d’une somme importante pour entrer dans l’activité constitue l’otage.

Quatre principales clauses structurent la relation franchiseur-franchisé :

•
la durée du contrat ,

•
le renouvellement des droits,

•
les restrictions imposées à l’activité du franchisé,

•
les conditions de cessation de l’activité.

On retrouve donc ici la problématique de l’ajustement inter-temporel des relations client-vendeur afin de réduire l’opportunisme (les comportements de franc-tireur et les stratégies hold-up).

Pour certaines transactions, les contrats de long terme peuvent être une solution alternative plus efficace que le marché et la firme. Ces contrats s’imposent lorsque la régularité, la qualité et le prix des transactions doivent impérativement être assurés. C’est le cas, par exemple, pour les contrats d’approvisionnement. Les travaux de l’Économie des coûts de transaction portent donc, d’une part, sur l’ajustement prix/quantité et, d’autre part, sur l’impact des clauses sur la durée du contrat.

En cas de développement technologique, les coopératives entre firmes sont des formes adéquates. Elles réduisent les risques technologiques, en revanche, elles ne solutionnent pas l’ensemble des problèmes d’appropriabilité (droits d’auteur, brevets, etc.).

Le rôle des actifs complémentaires est important dans le choix de créer une joint-venture . Le tableau ci-dessous résume cette approche.

	
	Entreprise A

	Entreprise B
	
	Savoir-faire commercialisable
	Savoir-faire non commercialisable

	
	Savoir-faire commercialisable
	Indéterminé, au choix
	B vend sa licence à A

	
	Savoir-faire non commercialisable
	A vend sa licence à B
	A et B créent une entreprise commune


Source : Hennart (1988)

Le risque et l’incertitude ont un poids sur le choix de la structure de gouvernance. Cependant, une forme particulière d’incertitude peut jouer en défaveur de l’intégration dans les industries à forte évolution technologique. Les risques existants sont le risque financier, le risque d’obsolescence rapide et le risque d’irréversibilité (lock-in).

L’Économie des coûts de transaction explique le passage historique des formes de coordination inter-entreprises à celles de coordination intra-entreprises. Elle explique le passage des entreprises à structure fonctionnelles (forme U) à des entreprises multi-divisionnelles (forme M).

De nombreux travaux empiriques ont montré la supériorité de la forme M. Celle-ci a une capacité à réduire la rationalité limitée et l’opportunisme. Cette supériorité économique vient de la planification stratégique, du système d’allocation des ressources et des procédures de contrôle des opérations.

Le développement de filiales internationales dans une entreprise entraîne des coûts de transaction. Selon les transactions, la solution du marché (exportation de biens, licences technologiques, ou savoir-faire industriel) ou la solution interne (investissement direct) sont possibles. L’investissement direct est coûteux en terme organisationnel mais il permet de protéger des investissements spécifiques que le marché ne permet pas de contrôler.

Dans ce cas, le choix de gouvernance est lié à la capacité à codifier la technologie et à protéger les droits d’exploitation : les licences seront utilisées dès lors que les droits attachés au brevet sont faciles à établir et à défendre ; les investissements directs seront adoptés pour transférer un savoir difficile à codifier dans des brevets et simple à copier.

L’environnement institutionnel du pays d’accueil joue un rôle important. L’incertitude environnementale induit un coût de contrôle supplémentaire en accroissant la spécificité des actifs. Une firme avec une expérience internationale a une plus grande capacité à réduire la complexité des transferts et contrôler l’opportunisme des représentants locaux.

En conclusion, on peut dire que les trois attributs de la transaction permettent une opérationnalisation des variables. Les exemples empiriques ont montré que des variables de différentes natures sont impliquées dans le choix d’une structure de gouvernance : le degré de spécificité des investissements, la fréquence des échanges, l’incertitude interne et externe et l’environnement institutionnel.
7.6 Chapitre 6 – Débats et critiques de l’Économie des coûts de transaction

Les principales critiques de l’Économie des coûts de transaction portent sur les concepts de base comme l’intégration verticale ou les coûts de transaction ou bien sur les problèmes de cohérence interne. Elles s’intéressent également à son caractère opérationnel.

Selon Sanford Grossman et Olivier Hart, L’Économie des coûts de transaction ne pourrait s’appliquer à son objet d’étude, c’est-à-dire l’analyse des formes organisationnelles adoptées par la firme. Ceux-ci argumentent leur point de vue en affirmant que si l’intégration verticale réduit toujours les coûts de transaction, comment celle-ci pourrait être une fois strictement moins intéressante que la non-intégration entre tout couple d’acheteur et de vendeur A et B si :

•
A achète B et nomme B directeur de la nouvelle division ;

•
A fixe un prix de transfert interne égal au prix du contrat qui liait auparavant A et B ;

•
A accorde à B une compensation globale égale au profit de la nouvelle division.

Selon Bertrand Quélin, cette analyse laisse de côté l’analyse de la spécificité des actifs. En effet en cas de faible spécificité des actifs, le prix de marché peut être inférieur au prix de transfert interne. Par ailleurs, l’incitation est moins forte que dans le cas d’entreprises séparées car l’entreprise intégrée ne maîtrise pas son prix et supporte des lourdeurs administratives. Enfin, l’intégration verticale génère des coûts bureaucratiques et peut réduire le surplus global dégagé.

Les critiques sur la définition des coûts de transaction portent principalement sur leur définition, l’observabilité de ces coûts et la disponibilité d’instruments de mesure.

Il existe de très nombreuses définitions concurrentes des coûts de transaction qui varient selon les centres d’intérêts des auteurs. Arrow les définit comme « les coûts de fonctionnement du système économique » (Arrow, 1974) car il s’intéressait à l’économie de marché comme une forme d’organisation possible. Pour Barzel, ce sont les « coûts associés au transfert, à la capture, et à la protection des droits de propriété » (Barzel, 1997). Pour Jensen et Meckling, ils sont associés aux coûts d’agence (1976).

Certains auteurs ont tenté de dépasser ou d’enrichir la notion de coût de transaction. Pour Thrain Eggertsson, il n’en existe pas de définition précise comme pour les coûts de production dans le modèle néoclassque. Pour lui, ce sont les « coûts qui apparaissent quand des individus échangent des droits de propriété relatifs à des actifs et qu’ils font respecter leurs droits exclusifs » (Eggertsson, 1990).

Les coûts de transaction concernent donc une combinaison de trois types de coûts : le coût d’usage du marché, les coûts liés au droit à exercer l’autorité et à son exercice au sein de l’entreprise et les coûts associés au fonctionnement et à l’adaptation du contexte institutionnel pour une politique donnée.

La mesure des coûts de transaction est difficile pour deux raisons. D’une part, les coûts de transaction et les coûts de production sont souvent déterminés conjointement entre les partenaires de la transaction. D’autre part, il est difficile de comparer les coûts de transaction pour différents types d’organisation d’un même échange. Certaines transactions ne trouvent pas leur place dans le système de prix. De plus, le fait d’évaluer les coûts d’opportunité (coûts de transactions jamais réalisées) pour une comparaison entre formes organisationnelles pousse à ne prendre en compte que les coûts ex-ante.

Certains travaux ont mis en lumière la difficulté à intégrer les formes hybrides dans le paradigme transactionnel car celles-ci ont une spécificité élevée et un niveau d’incertitude important. Cependant, elles n’offrent pas le degré de surveillance de la hiérarchie. Certains auteurs ont donc tenté d’inclure une dimension stratégique dans la décision pour expliquer le recours aux formes hybrides. Ces travaux voient dans les formes hybrides, plus un investissement dans une relation qu’une relation établie pour minimiser les coûts de transaction. Dans ce cas, la transaction peut alors être vue comme créatrice de valeur (grâce aux actifs humains, aux processus d’apprentissage dans les alliances de co-développement, etc.). cette approche complète la dimension purement allocative de l’Économie des coûts de transaction.

La critique des hypothèses d’efficience et de rationalité limitée souligne le fait que la rationalité des acteurs de la transaction n’est pas parfaite (selon les hypothèses du modèle) alors que le raisonnement de Williamson se déroule comme si les agents étaient en situation de rationalité parfaite. Ici, c’est donc l’efficience du choix du décideur qui est contestée : comment deux acteurs dont la rationalité est bornée peuvent-ils choisir la meilleure forme organisationnelle possible ? Selon Hodgeson (Hodgeson, 1993) on ne peut finalement pas, pour cette raison, mesurer les coûts de transaction. 

Bertrand Quélin rejette cette critique. En effet, selon H. Simon, les inégalités de grandeur sont suffisantes pour qu’il n’y ait pas besoin de calculs sophistiqués pour comparer deux formes organisationnelles (Simon, 1975). La connaissance des entreprises de leurs coûts de transaction n’est donc pas incompatible avec la rationalité limitée.

Williamson explique que l’opportunisme fait croître les coûts de transaction et donc les coûts de structure et de gouvernance. Selon Sumatra Goshal et Peter Moran (1996), cette relation de cause à effets ne repose sur aucune démonstration avérée et ne correspond pas à la réalité des affaires. Ils remettent également en cause le poids et le rôle de l’opportunisme. Bertrand Quélin réfute cette critique. Pour lui, l’hypothèse sur l’opportunisme a permis d’introduire la notion d’incertitude comportementale, ce qui démarque l’Économie des coûts de transaction de l’approche en terme de nœuds de contrats. Il explique que l’opportunisme introduit par Williamson n’est pas contradictoire avec la coopération entre agents. L’existence de l’opportunisme explique que « la confiance » améliore la coopération et permet de réduire les clauses contractuelles, leur surveillance et leur coût.

L’auteur résume le chapitre en citant six points qui peuvent résumer l’intérêt de l’Économie des coûts de transaction pour le management :

•
le marché et la firme n’exercent pas l’autorité de la même façon ;

•
l’organisation facilite l’engagement et la coopération ;

•
les coûts bureaucratiques sont différents entre le marché et la firme ;

•
la résolution des conflits est différente entre le marché et la firme ;

•
l’adaptation est le problème central de la firme ;

•
la gestion des transactions est liée à la loyauté (question de la relation dans le temps).
7.7 Chapitre 7 - Les développements théoriques futurs du paradigme transactionnel

Depuis sa création, l’Économie des coûts de transaction s’est ouverte à d’autres disciplines et a dialogué avec d’autres courants théoriques : la théorie des jeux, le management des ressources et compétences, l’économie évolutionniste, l’économie néo-autrichienne.

Les hypothèses de rationalité limitée et d’efficience ont poussé l’Économie des coûts de transaction a dépasser la statique comparative (comparaison statique des formes organisationnelles à un instant t) et à inclure une dynamique, les processus de choix organisationnels. Pour cela, Williamson s’est inspiré des travaux de Friedrich Hayek pour qui « l’adaptation rapide aux changements dans des circonstances particulières de temps et d’espace (Hayek, 1945) de l’organisation économique est essentielle (Williamson, 1991). Le principe d’adaptation renvoie à un aspect dynamique des coûts de transaction. Cependant, Hayek porte peu d’intérêt à la firme. Williamson s’est donc plus appuyé sur Chester Barnard pour montrer que l’adaptation n’était pas réservée au marché. La conception de l’adaptation de Barnard est différente de celle de Hayek car elle suppose une coopération entre les individus qui doit être consciente, délibérée et intentionnelle (Barnard, 1938). L’adaptation de Hayek est réalisée de façon autonome par les firmes en tenant compte des caractéristiques du marché et de leurs opportunités. On comprend donc que pour répondre aux principales critiques de l’aspect statique, l’Économie des coûts de transaction doit introduire des éléments dynamiques dans son analyse comme le temps et les processus d’ajustement sans pour autant remettre en cause la cohérence d’ensemble du modèle. Une telle approche convient à la rapprocher de la théorie évolutionniste.

Masahiko Aoki (1984), avec une approche empruntée à la théorie des jeux, a introduit une conception contractuelle et coopérative de la firme compatible avec l’Économie des coûts de transaction. Pour Aoki, la coopération est déterminante pour la coordination à l’intérieur de la firme. Ainsi, Aoki a tenté de dépasser le modèle hiérarchique (H) de la firme en développant un modèle d’analyse de la firme japonaise (J).

Trois critères sont utilisés pour différencier les deux formes de coordination intra-firme : la coordination fonctionnelle, le système d’incitation interne à la firme et le partage du pouvoir entre actionnaires dirigeants et employés.

D’une part, Aoki place au cœur de son analyse la question de la circulation de l’information ce qui revient à analyser comment se répartit le surplus (question est quelque peu évacuée par l’Économie des coûts de transaction). D’autre part, il se rapproche de la théorie de l’agence en rendant actif l’entrepreneur.

Sa comparaison des deux modèles (H et J) est résumée dans le tableau ci-dessous :

	
	Modèle hiérarchique (H)
	Modèle japonais (J)

	Coordination fonctionnelle
	Forte spécialisation et séparation des fonctions de conception et de réalisation. La circulation de l’information est conditionnée par la structure hiérarchique.
	Procédures décentralisées à base de transactions et de coordination horizontale. La circulation ex post de l’information réduit l’opportunisme au sein de la firme

	Système d’incitation
	Selon les types d’activités
	Selon l’expérience

	Partage du pouvoir
	Contrôle des actionnaires prioritaire et dominant
	Contrôle double : les dirigeants arbitrent entre le contrôle des actionnaires et celui des employés


De nombreux travaux issus du champ de l’économie et du management ont contribué à renouveler la conception de la firme. Selon Bertrand Quélin, ils ont contribué au développement d’une conception organique de la firme. « Il ne s’agit plus de comprendre comment la firme devrait s’adapter à son environnement en termes de marchés, produits et de choix organisationnels (…) mais d’analyser l’influence de l’accumulation de compétences et des ressources par le passé sur les choix futurs de l’entreprise ». De ce fait, l’analyse ne porte plus sur les produits et services mais sur la capacité de l’entreprise à les produire et à organiser, gérer et coordonner les activités.

Pour de nombreux auteurs, l’Économie des coûts de transaction et l’approche par les compétences sont complémentaires du fait de leurs similitudes (place de la spécificité des actifs, dimension temporelle de leur acquisition, rôle central de l’organisation).

Bertrand Quélin affirme que Économie des coûts de transaction et management stratégique sont très liés. Selon lui, le développement d’une théorie cohérente alliant les questions de choix organisationnels (ECT) et les questions de coordination et d’allocation des ressources dans la firme (management stratégique) serait fructueux. Williamson présentait la question en ces termes : « compte tenu des forces et faiblesses de l’entreprise (des compétences de base et de ses manques), comment la firme A devrait-elle organiser l’activité X ? » (Williamson, 1998).

Cependant, les principes de base divergent car l’Économie des coûts de transaction fonde ses choix sur la réduction des coûts de transaction alors que l’approche par les compétences repose ses choix sur les coûts d’opportunité des formes organisationnelles, la possibilité d’accéder aux compétences complémentaires et la faculté de la firme à les utiliser dans un ensemble organisationnel cohérent.

Selon Penrose, la croissance de la firme dépend de l’ajout de ressources supplémentaires en management. Selon Quélin, l’Économie des coûts de transaction possède également une intersection fructueuse avec le travail de Penrose sur la croissance de la firme (Penrose, 1959). Les trois questions posées sont les conséquences dans le temps de l’ajout de ressources, les modalités internes pour accompagner la croissance de la firme et les modalités d’organisation (croissance interne, partenariats, intégration verticale, etc.).
8 Principales conclusions

Cet ouvrage se présente avant tout comme pédagogique évitant l’exhaustivité des débats et des ramifications théoriques. L’Économie des coûts de transaction est positionnée au centre de l’économie des organisations car elle a contribué à combler un vide en économie et management : le fonctionnement interne de l’organisation et la nature de la firme. Elle dépasse également les limites de l’économie néoclassique.

Malgré l’importation de concepts venant d’autres courants théoriques, sa démarche analytique est restée rigoureuse : le choix d’une forme organisationnelle repose sur la minimisation des coûts de transaction en tenant compte de trois concepts clés ; la spécificité des actifs, la rationalité limitée et l’opportunisme. Cette rigueur rend donc le modèle général de l’Économie des coûts de transaction vérifiable de façon empirique.

9 Commentaires/discussion et critiques

Le concept de coût de transaction occupe une place majeure aujourd'hui en économie. A l’origine de ce courant, les travaux de Coase en économie publique avait pris pour point de départ l’équilibre général : dans un monde sans coûts de transaction, le marché débouche sur un équilibre pareto-optimal. De ce fait, l'intervention de l'État en matière économique et juridique ne se justifierait pas. Dans le monde réel, il existe des coûts de transaction, donc les processus de marché purs ne peuvent pas être pareto efficient.

Le théorème de Coase a marqué la naissance, en économie publique, du courant de l'économie néo-institutionnelle et via le concept de coût de transaction, à la nouvelle économie institutionnelle (Williamson, North etc.). La théorie des coûts de transaction permet de justifier l'existence d'organisations hiérarchiques par l'existence de coûts de transaction. Elle questionne donc la notion de frontières de la firme.

Il paraît intéressant, à ce sujet, de voir comment la théorie à évolué pour dépasser la polarisation marché/firme. L’identification des frontières de l’entreprise est un enjeu majeur puisqu’elle permet de définir la nature de l’«entreprise» et celle du «marché». Cependant, les développements sur les formes hybrides ont rendu floue la distinction entre marché et hiérarchie. En effet, progressivement, dans l’approche de Williamson, l’opposition entre marché et hiérarchie va s’estomper pour une approche centrée sur des dispositifs intermédiaires entre ces deux formes polaires. De la même façon, les structures de gouvernance sont devenues dynamiques dans les années quatre-vingt-dix. Aujourd’hui, l’Économie des coûts de transaction reconnaît un nombre important de dispositifs de coordination car, d’une part, les formes hybrides ont leurs avantages (et ne se transforment pas nécessairement en mécanismes marchands ou hiérarchiques), d’autre part, ces mécanismes sont améliorés en permanence par les agents qui, en fonction de processus d’apprentissage, les adaptent à la spécificité des problèmes de coordination auxquels ils font face. Compte tenu de ces évolutions, l’opposition marché-hiérarchie s’est effacée et il n’apparaissait plus utile de se focaliser sur la différence de nature entre ces deux catégories. Dés lors, la réflexion s’est plus portée sur les propriétés des mécanismes de coordination et leurs composantes.

10 Actualité de la question

L’Économie des coûts de transaction se révèle particulièrement pertinente pour analyser les évolutions subies par les entreprises et les formes d’organisation qui sont de plus en plus variées : partenariats, joint-ventures, contrats d’externalisation, etc.

Elle permet également d’apporter un cadre théorique utile pour la réflexion et la décision stratégique dans l’environnement actuel :  phénomènes de concentration, internationalisation des activités, impact des réglementations locales de plus en plus complexes sur les activités de la firme, etc. 

En particulier, la théorie se révèle particulièrement pertinente lorsque la question du « faire  ou faire faire » se pose. La théorie des coûts de transaction aborde les deux enjeux centraux de l’externalisation : la décision (faut-il ou ne faut-il pas externaliser ?) et la gestion (comment gérer une opération d’externalisation ?). Les phénomènes d’externalisation d’activités mettent en avant cette la pertinence de la théorie pour la décision stratégique ; ceux-ci peuvent constituer des cas intéressants à analyser à la lumière de l’Économie des coûts de transaction.
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